
 

Séance du Conseil Communal du 
10/08/2020 

 
Présents: PIEDBOEUF Benoît, Bourgmestre-Président 

MICHEL Isabelle, DESTREE Benjamin, BAUDLET Cédric, Echevins 
MARECHAL François, LOUETTE Anthony, LEQUEUX Guy, DENIS Timothé, MATHIEU Christelle, ORBAN 
Martine, FLAMION José, ORBAN Patrice, MAURICE Jean, STIERNON Louis, BOELEN Yannick, Conseillers 
SIMON Martine, Directrice Générale 

 
Le compte rendu de la réunion précédente est approuvé 
 
EN SÉANCE PUBLIQUE 
1. APPROBATION DES MODIFICATIONS BUDGETAIRES COMMUNALES N° 3 ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, 
livre III ; 
 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution 
de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal ; 
 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l'article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale), 
 
Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du  29 juin 2020; 
 
Vu l'avis favorable du directeur financier annexé à la présente délibération ; 
 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l'article L1313-1 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Attendu que le Collège veillera, en application de l'article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires aux organisations syndicales 
représentatives, ainsi qu'à l'organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d'une séance d'information 
présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ; 
 
Attendu la génération et l'envoi par l'outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles; 
 
Vu l'arrêté de la Région Wallonne, approuvant la MB2, et les modifications y apportées, incluses dans le présent résultat de la 
MB3; 
 
Après en avoir délibéré en séance publique, 
 
Par 9 voix pour (BAUDLET Cédric, BOELEN Yannick, DESTREE Benjamin, LEQUEUX Guy, LOUETTE Anthony, MAURICE 

Jean, MICHEL Isabelle, PIEDBOEUF Benoît, STIERNON Louis )  et 5 
abstention(s) ( DENIS Timothé, FLAMION José, MARECHAL François, MATHIEU 
Christelle, ORBAN Patrice ) , DECIDE Art. 1er 

D'arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n° 3 de l'exercice 2020 : 
 
1. Tableau récapitulatif 
 

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit    7.078.862,10    8.858.231,86 
Dépenses totales exercice proprement dit    6.993.453,70    7.646.424,25 

Boni / Mali exercice proprement dit       85.408,40    1.211.807,61 

Recettes exercices antérieurs      163.861,06        1.717,90 
Dépenses exercices antérieurs      255.830,13    1.280.219,28 

Prélèvements en recettes      125.000,00      838.114,52 
Prélèvements en dépenses       30.000,00      727.000,00 



Recettes globales    7.367.723,16    9.698.064,28 

Dépenses globales    7.279.283,83    9.653.643,53 
Boni / Mali global       88.439,33       44.420,75 

 
Art. 2. 
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la directrice financière. 

 
2. OCTROI D'UN SUBSIDE AU CLUB DES JEUNES DE BELLEFONTAINE POUR LA MISE EN CONFORMITE DE 

L'INSTALLATION ELECTRIQUE DE LEUR BATIMENT 
 
Vu la demande du Club des Jeunes de Bellefontaine qui sollicite un subside pour la mise en conformité de l'installation 
électrique de la partie du bâtiment communal qu'il occupe rue des Prisonniers politiques 281 à Bellefontaine; 
 
Attendu que ces aménagements sont indispensables pour la sécurité du bâtiment et la mise aux normes de celui-ci et que les 
membres du club des jeunes réaliseront eux-mêmes les travaux; 
 
Vu l'offre de JMDC Electricité d'un montant de 3.500,15 € pour le matériel ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, en particulier l'article 1122-30 et suivants , relatif aux 
compétences du Conseil communal ; 
 
À l'unanimité, DECIDE  
d'octroyer un subside de 3.500,15€ au Club des jeunes de Bellefontaine, pour le matériel nécessaire à la mise en conformité 
de l'installation électrique 
 
Le crédit nécessaire sera prévu à la prochaine modification budgétaire 
 
Le subside sera liquidé sur production de la facture des travaux 
La commune se chargera de faire procéder à la réception électrique par un organisme agréé 

 
3. COMPTES 2018 - ASBL HAUT DU TILLEUL 

 
Vu les comptes et bilans de l'A.S.BL. Haut du Tilleul pour l'exercice 2018 ;  
  
À l'unanimité, APPROUVE  
les comptes et bilans de l'A.S.BL. Haut du Tilleul pour l'exercice 2018 

 
4. PATRIMOINE - LOCATION BATIMENT COMMUNAL ROSSIGNOL - ASBL APPRENDRE AUTREMENT - AVENANT 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article L1120-30 ; 
 
Vu la convention de location de l'immeuble communal situé rue Camille Joset 24 à Rossignol par l'A.S.B.L. Apprendre 
Autrement approuvée par le Conseil communal du 14 septembre 2015 pour une durée de 5 ans ;  
 
Attendu que cette convention arrive à son terme le 15 septembre 2020 et qu'il est prévu de proposer à l'A.S.B.L Apprendre 
Autrement de louer une partie du presbytère de Bellefontaine qui va être rénové;  
 
Attendu qu'il y a lieu de prévoir un avenant à cette convention; 
 
Vu le projet d'avenant;  
 
À l'unanimité, APPROUVE  
l'avenant à la convention du 15 septembre 2015 modifiant la durée et laissant le preneur occuper les lieux jusqu'à la fin des 
travaux d'aménagement du presbytère de Bellefontaine 

 
5. REGLEMENT APPLICABLE AUX CLUBS DES JEUNES COMMUNAUX - MODIFICATIONS  

 
Vu le règlement arrêté par le Conseil communal du 29 juin 2015 applicable aux clubs de jeunes de notre commune qui 
occupent des bâtiments communaux;  
 
Vu le projet de règlement modifié ;  
 
À l'unanimité, APPROUVE  
le nouveau règlement applicable aux clubs des jeunes de la Commune de Tintigny qui entrera en vigueur au 1er septembre 
2020.  

 



6. VENTE D'UN TERRAIN COMMUNAL A TINTIGNY  CADASTRE SON B N°345 E2  A  M. MUSTAFA KARALI ET AUX 
CONSORTS SCHMITZ - MATHU  (DECISION DEFINITIVE) 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article L1120-30 ; 
 
Vu la délibération du conseil communal du 21 juin 2017 qui a pris la décision de principe de vendre  

 à Monsieur Mustafa KARALI précité une partie du terrain communal cadastré Tintigny Son B n°345E2; 
 aux consorts SCHMITZ – MATHU l'autre partie du même terrain 

 
Vu que la procédure de gré à gré sans publicité est justifiée par la proximité de ce terrain situé entre leurs propriétés;  
 
Vu le plan de division établi par Monsieur BELCHE, géomètre-expert ;  
 
Vu le procès-verbal d'expertise, établi par le Comité d'Acquisition d'Immeubles le 30 mars 2020, fixant la valeur vénale 
actualisée de la parcelle à la somme de vingt euros (20,00€) le m²; 
  
À l'unanimité, DECIDE  
de prendre la décision définitive de vendre la parcelle communale située rue des Loisirs à tintigny cadastrée Section B n° 
345E2 à Monsieur Mustafa KARALI pour une contenance de 60 centiares et à Mme MATHU Germaine et consorts pour une 
contenance de 7 centiares, propriétaires riverains; 
 
Cette vente est réalisée au prix de l'expertise fixée par le SPW – DGT Direction du  CAI du Luxembourg, soit vingt euros 
(20,00 €) le mètre carré sous réserve des résultats de l'enquête commodo et incommodo à laquelle il sera procédé. 
 
Tous les frais résultant de cette transaction sont à charge des acquéreurs 
Le  SPW – DGT Direction du CAI du Luxembourg est chargé de la passation des actes de vente. 

 
7. ASBL JEUNESSES MUSICALES DU LUXEMBOURG BELGE- APPROBATION COMPTES 2019, BUDGET 2020 ET 

CONVENTION 
 
Vu les comptes et bilans de l'asbl Jeunesses Musicales du Luxembourg Belge  pour l'exercice 2019 ainsi que le budget pour 
l'exercice 2020 ainsi que leur rapport d'activités 2019 ; 
 
À l'unanimité, APPROUVE  

• le rapport d'activité, les comptes et bilans de l'exercice 2019  
• le budget pour l'exercice 2020  

La convention avec l'asbl Jeunesses Musicales du Luxembourg Belge est reconduite aux mêmes termes pour une période 
d'un an 

 
8. RAPPORT ANNUEL CENTRE CULTUREL DE ROSSIGNOL TINTIGNY - COMPTES 2019 ET BUDGET 2020 - 

APPROBATION  
 
Vu le rapport annuel, les comptes et bilans du Centre Culturel de Rossignol-Tintigny pour l'exercice 2019 ainsi que le budget 
pour l'exercice 2020 ; 
 
À l'unanimité, APPROUVE  
les comptes et bilans de l'exercice 2019 ainsi que le budget pour l'exercice 2020 et le rapport annuel du Centre Culturel de 
Rossignol-Tintigny. 

 
9. PATRIMOINE - ACHAT  TERRAINS  SITUES A TINTIGNY - CADASTRES TINTIGNY, 1ERE DIV, TINTIGNY,  SON B N° , 

1019, 1020 A, 1112 C, 1113G, 1113N, 1115G, 1115H, , 1118 B, 1120C, 1120DET 1120E APPARTENANT A M. A. HABRAN 
ET N° 1117 E, 1117G, 1117H, APPARTENANT A M. ET MME HABRAN PARENT - DECISION DEFINITIVE 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30 ; 
 
Vu le projet de création d'une venelle reliant Tintigny et Bellefontaine dans le cadre du projet communal d'aménagement de 
voies lentes visant à améliorer le cadre de vie de nos citoyens et augmenter l'attractivité des lieux de centralité de notre 
commune; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 21 décembre 2018 octroyant une subvention de 100.000 euros à la Commune de Tintigny en vue de 
créer une venelle entre Tintigny et le site récréatif; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 18 mai 2020 qui prenait la décision définitive d'acheter tout ou partie des 
terrains situés entre Tintigny et Bellefontaine cadastrés, TINTIGNY, 1ere Div, TINTIGNY 
Son B n° 1115g, 1117g, 1117e et 1120e appartenant à M. et Mme Habran Parent, domiciliés rue Jean Charles de Hugo 53 à 
Bellefontaine et désignait le SPW Finances, Département des Comités d'Acquisition pour l'estimation des parcelles, la 
constitution du dossier et la passation des actes de vente . 
 



Vu la proposition orale de M. et Mme HABRAN de vendre la totalité des terrains contigus leur appartenant suite à leur mise à 
blanc;  
 
Vu le procès-verbal d'expertise, établi par le par le SPW -DGT , Département des Comités d'Acquisition d'Immeubles en date 
du 22 juin 2020, estimant la valeur vénale des terrains cadastrés TINTIGNY, 1ere Div, TINTIGNY,  Section B N° , 1019, 1020 
A, 1112 C, 1113G, 1113N, 1115G, 1115H, , 1118 B, 1120C, 1120D et 1120 E appartenant à M. A. HABRAN  à la somme de 
11.300,00€ (onze mille trois cents euros) et ceux cadastrés Section B, n° 1117 E, 1117G, 1117H, appartenant à M. et MME 
HABRAN PARENT à la somme de 1.350,00€ (mille trois cent cinquante euros) 
 
Vu le courrier du 28 juillet 2020 de Monsieur et Madame HABRAN marquant leur accord sur la vente de leurs parcelles au prix 
estimé;  
 
Madame MATHIEU fait savoir que son groupe s'abstiendra pour les raisons précédemment évoquées (tracé, état des achats 
de terrains) 
 
Par 9 voix pour ( BAUDLET Cédric, BOELEN Yannick, DESTREE Benjamin, LEQUEUX Guy, LOUETTE Anthony, MAURICE 
Jean, MICHEL Isabelle, PIEDBOEUF Benoît, STIERNON Louis )  et 5 abstention(s) ( DENIS Timothé, FLAMION José, 
MARECHAL François, MATHIEU Christelle, ORBAN Patrice ) , DECIDE  
de prendre la décision définitive d'acheter les terrains situés entre Tintigny et Bellefontaine cadastrés, TINTIGNY, 
1ere Div, TINTIGNY  Section B N° , 1019, 1020 A, 1112 C, 1113G, 1113N, 1115G, 1115H, , 1118 B, 1120C, 1120D et 1120 
E appartenant à M. A. HABRAN  et ceux cadastrés Section B, n° 1117 E, 1117G, 1117H, appartenant à M. et MME HABRAN 
PARENT  
 
Ces achats sont réalisés au prix de l'expertise fixée par le SPW – DGT Direction du  CAI du Luxembourg, soit 11.300,00€ 
(onze mille trois cents euros) pour les terrains appartenant à Monsieur Habran et 1.350,00€ (mille trois cent cinquante euros) 
pour les terrains appartenant à M. et Mme Habran 
 
Le  SPW – DGT Direction du CAI du Luxembourg est chargé de la passation des actes de vente. 
 
L'acquisition sera réalisée pour cause d'utilité publique. 

 
10. PATRIMOINE - VENTE DE LA PARTIE DE L'EXCEDENT DE VOIRIE DECLASSE - RUE DE SAINT HUBERT A LAHAGE - 

M. ET MME ALLARD - DECISION DEFINITIVE 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30 ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 22 mai 2019 qui décide de supprimer d'une partie (15 ca) de l'excédent de voirie 
situé rue Saint Hubert à Lahage  connu à l'atlas des chemins n°33 entre la fontaine cadastrée Son C n°70/02 et l'immeuble 
n°41 et d'en informer le Gouvernement et de prévoir une servitude de passage pour Madame BUSLAIN, propriétaire de 
l'immeuble n°42 lors de la vente de l'immeuble déclassé. 
Vu qu'il n'y a pas eu de recours contre cette décision; 
 
Vu la délibération du 4 novembre 2019 qui prenait la décision de principe de vendre à M. et Mme ALLARD Michel précités la 
partie (15 ca) de la parcelle déclassée située rue Saint Hubert à Lahage  connue à l'atlas des chemins n°33 entre la fontaine 
cadastrée Son C n°70/02 et l'immeuble n°41 et de prévoir une servitude passage pour Mme BUSLAIN, propriétaire du n° 42 
rue Saint Hubert; 
 
Attendu que la procédure de vente de gré à gré sans publicité est justifiée par le fait que cette parcelle est contigüe à leur  
propriété et qu'ils avaient obtenu le droit de l'occuper à titre précaire,  ; 
 
Attendu que cette parcelle n'est d'aucun rapport pour la commune ; 
 
Vu le procès-verbal d'expertise, établi par le Comité d'Acquisition d'Immeubles le 15 avril 2020, fixant la valeur vénale de la 
partie de la parcelle à 1.500,00€ (mille cinq cent euros); 
 
À l'unanimité, DECIDE  
de prendre la décision définitive de vendre à M. et Mme ALLARD Michel précités la partie (15 ca) de la parcelle déclassée 
située rue Saint Hubert à Lahage  connue à l'atlas des chemins n°33 entre la fontaine cadastrée Son C n°70/02 et l'immeuble 
n°41 et de prévoir une servitude passage au profit exclusif de  Mme BUSLAIN, propriétaire du n° 42 rue Saint Hubert; 
 
Cette vente est réalisée au prix de l'expertise fixée par le SPW – DGT Direction du  CAI du Luxembourg, soit 1.500,00€ 
(mille cinq cent soixante euros )  
 
DESIGNE le SPW Finances, Département des Comités d'Acquisition pour la passation de l'acte de vente . 
 
Tous les frais résultant de cette transaction seront à charge des acquéreurs. 

 
11. PLAINES DE JEUX - PHASE 2 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - MISE EN 



CONFORMITÉ 
  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Considérant que le marché de conception pour le marché “PLAINES DE JEUX - PHASE 2” a été attribué à Bureau D'etudes 
Rausch Et Associes sprl, Rue De La Chapelle 159 à 6600 Bastogne ; 
  
Considérant le cahier des charges N° 2019-461 relatif à ce marché établi par l'auteur de projet, Bureau D'etudes Rausch Et 
Associes sprl, Rue De La Chapelle 159 à 6600 Bastogne ; 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 422.724,10 € hors TVA ou 511.496,16 €, 21% TVA comprise 
(88.772,06 € TVA co-contractant) ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
  
Considérant que l'administration prend à sa charge toutes les obligations liées à la procédure concernant le marché public 
concerné ; 
  
Considérant que l'administration communiquera cette délibération aux partenaires avant de poursuivre la procédure ; 
  
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2020, article 764/725-60 
20180030 (n° de projet 20180030) et sera financé par un emprunt et subsides ; 
  
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 28 juillet 2020, un avis de légalité 
favorable a été accordé par le directeur financier le 6 août 2020 ; 
  
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis 
devait être remis en conséquence pour le 10 août 2020 ; 
 
À l'unanimité, DECIDE   
Art. 1er: D'approuver le cahier des charges N° 2019-461 et le montant estimé du marché “PLAINES DE JEUX - PHASE 2” – 
Mise en conformité, établis par l'auteur de projet, Bureau D'etudes Rausch Et Associes sprl, Rue De La Chapelle 159 à 6600 
Bastogne. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 422.724,10 € hors TVA ou 511.496,16 €, 21% TVA comprise (88.772,06 € TVA 
co-contractant). 
  
Art. 2: De passer le marché par la procédure ouverte. 
  
Art. 3: De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DGO 1.75 - Infrasports, Boulevard 
du Nord 8 à 5000 Namur. 
  
Art. 4: De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
  
Art. 5: De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2020, article 764/725-60 20180030 
(n° de projet 20180030). 
  
Art. 6: Il est autorisé de préfinancer la dépense sur moyens propres. 

 
12. RESTAURATION ÉGLISE TINTIGNY LOT 1 STABILITÉ - RATIFICATION DES DÉLIBÉRATIONS DU COLLÈGE 

COMMUNAL APPROUVANT LES AVENANTS 2 ET 3 
  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 



  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne dépasse 
pas le seuil de 750.000,00 €) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 38/1 (Travaux/Fournitures/Services complémentaires) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 10 décembre 2018 relative à l'attribution du marché “Restauration église tintigny lot 1 
stabilité” à RONVEAUX RENOVATION sa, rue du cimetière 15 à 5590 Ciney pour le montant d'offre contrôlé de 49.905,00 € 
hors TVA ou 60.385,05 €, 21% TVA comprise (10.480,05 € TVA co-contractant) ; 
  
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° 2018-423 ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 18 mai 2020 approuvant l'avenant 1 (stabilisation maçonnerie autour des abat-sons) 
pour un montant en plus de 4.800,00 € hors TVA ou 5.808,00 €, 21% TVA comprise (% avenant : 9.62%), et la prolongation 
du délai de 15 jours ouvrables ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 8 juin 2020 approuvant l'avenant 2 (mise en conformité du paratonnerre) pour un 
montant en plus de 2.196,87 € hors TVA ou 2.658,21 €, 21% TVA comprise (% avenant : 4,4%) et la prolongation du délai de 
15 jours ouvrables ; 
  
Vu la décision du collège communal du 13 juillet 2020, approuvant l'avenant 3 pour un montant en plus de 710 € htva – 
859,10 € tvac (% avenant : 1.42%) ; 
  
Considérant que le montant total de ces avenants dépasse de 15,44% le montant d'attribution, le montant total de la 
commande après avenants s'élevant à présent à 57.611,87 € hors TVA ou 69.710,36 €, 21% TVA comprise (1.785,50 € TVA 
co-contractant) ; 
  
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2018, article 790/724-60 
20140030 (n° de projet 20140030) et sera financé par un emprunt ; 
  
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n'est pas obligatoire, qu'il n'y a pas eu de demande spontanée et 
qu'aucun avis n'a été donné d'initiative par le directeur financier ; 
 
À l'unanimité, DECIDE   
Art. 1er: de ratifier les délibérations du Collège Communal susvisées du 8 juin et du 13 juillet 2020, approuvant les avenants 2 
et 3 des travaux de “Restauration église tintigny lot 1 stabilité” s'élevant respectivement au montant  

• de 2.196,87 € htva 2.658,21 € tvac pour l'avenant 2 et  
• de 710 € htva - 859,10 € tvac pour l'avenant 3 

 
Le total des travaux en plus pour les avenants 1 à 3 s'élève au montant de 7.706,87 € htva - 9.325,31 € TVAC, représentant 
une augmentation de 15.44% (% cumulé) du montant adjugé 
  
Art. 2: De financer ces avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2018, article 790/724-60 20140030 
(n° de projet 20140030). 

 
13. EXTENSION ÉCOLE DE BELLEFONTAINE - APPROBATION AVENANT 8 

  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
  
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 24 et l'article 26, §1, 2°, a ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 38/1 (Travaux/Fournitures/Services complémentaires) ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 16 octobre 2017 relative à l'attribution du marché “Extension école de Bellefontaine” à 
JONKEAU Benoît sa, Taverneux 48 à 6661 Mont (Lux.) pour le montant d'offre contrôlé et corrigé de 548.207,61 € hors TVA 



ou 581.100,07 €, 6% TVA comprise (32.892,46 € TVA co-contractant) ; 
  
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° 2017-338 20170014 ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 19 avril 2019 approuvant l'avenant 1 pour un montant en plus de 11.220,00 € hors 
TVA ou 11.893,20 €, 6% TVA comprise ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 19 avril 2019 approuvant l'avenant 2 pour un montant en plus de 3.002,50 € hors TVA 
ou 3.182,65 €, 6% TVA comprise ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 29 avril 2019 approuvant l'avenant 3 pour un montant en plus de 22.205,00 € hors 
TVA ou 23.537,30 €, 6% TVA comprise ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 29 avril 2019 approuvant l'avenant 4 pour un montant en plus de 4.352,74 € hors TVA 
ou 4.613,86 €, 6% TVA comprise ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 13 mai 2019 approuvant l'avenant 5 pour un montant en plus de 4.830,00 € hors TVA 
ou 5.119,80 €, 6% TVA comprise et la prolongation du délai de 60 jours de calendrier ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 24 juin 2019 approuvant l'avenant 6 pour un montant en plus de 4.032,00 € hors TVA 
ou 4.273,92 €, 6% TVA comprise et la prolongation du délai de 20 jours de calendrier ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 1er juillet 2019 approuvant l'avenant 7 pour un montant en plus de 2.130,00 € hors 
TVA ou 2.257,80 €, 6% TVA comprise ; 
  
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes : 
  
Travaux supplémentaires + € 14.883,96 
Total HTVA = € 14.883,96 
TVA + € 893,04 
TOTAL = € 15.777,00 

  
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par FONDS DES BATIMENTS SCOLAIRES, rue de Sesselich 59 à 6700 
Arlon ; 
  
Considérant que l'administration communiquera cette délibération aux partenaires avant d'informer l'adjudicataire de 
l'approbation de cet avenant ; 
  
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse de 12,16% le montant 
d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 614.863,81 € hors TVA ou 651.755,60 €, 
6% TVA comprise (364,23 € TVA co-contractant) ; 
  
Considérant la motivation de cet avenant :  
Attendu que cet avenant concerne le remplacement de treillis galvanisé des chapes par des fibres (-236,04), et la pose de 
pavé beton dans la cour de récréation (+15.120 €); ; 
  
Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour  cet avenant ; 
  
Considérant que le fonctionnaire dirigeant Madame Martine Simon a donné un avis favorable ; 
  
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2017, article 722/722-60 
20170014 et sera financé par un emprunt et subsides ; 
  
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ; 
  
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n'est pas exigé ; 
 
À l'unanimité, DECIDE   
Art. 1er: D'approuver l'avenant 8 du marché “Extension école de Bellefontaine” pour le montant total en plus de 14.883,96 € 
hors TVA ou 15.777,00 €, 6% TVA comprise (893,04 € TVA co-contractant). 
  
Art. 2: De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa transmission à 
l'autorité de tutelle. 
  
Art. 3: De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2017, article 722/722-60 20170014. 
  
Art. 4: Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire 



 
 

 
14. EXTENSION ÉCOLE DE BELLEFONTAINE -  APPROBATION AVENANT 9 

  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
  
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 24 et l'article 26, §1, 2°, a ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 38/1 (Travaux/Fournitures/Services complémentaires) ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 16 octobre 2017 relative à l'attribution du marché “Extension école de Bellefontaine” à 
JONKEAU Benoît sa, Taverneux 48 à 6661 Mont (Lux.) pour le montant d'offre contrôlé et corrigé de 548.207,61 € hors TVA 
ou 581.100,07 €, 6% TVA comprise (32.892,46 € TVA co-contractant) ; 
  
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° 2017-338 20170014 ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 19 avril 2019 approuvant l'avenant 1 pour un montant en plus de 11.220,00 € hors 
TVA ou 11.893,20 €, 6% TVA comprise ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 19 avril 2019 approuvant l'avenant 2 pour un montant en plus de 3.002,50 € hors TVA 
ou 3.182,65 €, 6% TVA comprise ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 29 avril 2019 approuvant l'avenant 3 pour un montant en plus de 22.205,00 € hors 
TVA ou 23.537,30 €, 6% TVA comprise ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 29 avril 2019 approuvant l'avenant 4 pour un montant en plus de 4.352,74 € hors TVA 
ou 4.613,86 €, 6% TVA comprise ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 13 mai 2019 approuvant l'avenant 5 pour un montant en plus de 4.830,00 € hors TVA 
ou 5.119,80 €, 6% TVA comprise et la prolongation du délai de 60 jours de calendrier ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 24 juin 2019 approuvant l'avenant 6 pour un montant en plus de 4.032,00 € hors TVA 
ou 4.273,92 €, 6% TVA comprise et la prolongation du délai de 20 jours de calendrier ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 1er juillet 2019 approuvant l'avenant 7 pour un montant en plus de 2.130,00 € hors 
TVA ou 2.257,80 €, 6% TVA comprise ; 
  
Vu la décision du conseil communal du 10 août 2020 approuvant l'avenant 8 pour un montant en plus de 14.883,96 € hors 
TVA ou 15.777,00 €, 6% TVA comprise ; 
  
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes : 
  
Travaux supplémentaires + € 37.168,26 
Total HTVA = € 37.168,26 
TVA + € 2.230,10 
TOTAL = € 39.398,36 

  
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par FONDS DES BATIMENTS SCOLAIRES, rue de Sesselich 59 à 6700 
Arlon ; 
  
Considérant que l'administration communiquera cette délibération aux partenaires avant d'informer l'adjudicataire de 
l'approbation de cet avenant ; 
  
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse de 18,94% le montant 
d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 652.032,07 € hors TVA ou 691.153,96 €, 
6% TVA comprise (364,23 € TVA co-contractant) ; 
  



Considérant la motivation de cet avenant :  
Attendu que cet avenant concerne essentiellement les travaux de finition intérieure pour aménager une salle des professeurs 
au deuxième étage; ; 
  
Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour  cet avenant ; 
  
Considérant que le fonctionnaire dirigeant Madame Martine Simon a donné un avis favorable ; 
  
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2017, article 722/722-60 
20170014 et sera financé par un emprunt et subsides ; 
  
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire; 
  
Considérant que l'avis de légalité est exigé, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 28 juillet 2020, et 
que le directeur financier a rendu un avis de légalité favorable le 6 août 2020 ; 
 
À l'unanimité, DECIDE   
Art. 1er: D'approuver l'avenant 9 du marché “Extension école de Bellefontaine” pour le montant total en plus de 37.168,26 € 
hors TVA ou 39.398,36 €, 6% TVA comprise (2.230,10 € TVA co-contractant). 
  
Art. 2: De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa transmission à 
l'autorité de tutelle. 
  
Art. 3: De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2017, article 722/722-60 20170014. 
  
Art. 4: Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire 

 
15. EXTENSION ÉCOLE DE BELLEFONTAINE - APPROBATION DÉCOMPTE FINAL 

  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
  
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 24 ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
  
Vu la décision du conseil communal du 21 juin 2017 approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure de 
passation (adjudication ouverte) du marché “Extension école de Bellefontaine” ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 16 octobre 2017 relative à l'attribution de ce marché à JONKEAU Benoît sa, 
Taverneux 48 à 6661 Mont (Lux.) pour le montant d'offre contrôlé et corrigé de 548.207,61 € hors TVA ou 581.100,07 €, 6% 
TVA comprise (32.892,46 € TVA co-contractant) ; 
  
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° 2017-338 20170014 ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 19 avril 2019 approuvant l'avenant 1 pour un montant en plus de 11.220,00 € hors 
TVA ou 11.893,20 €, 6% TVA comprise ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 19 avril 2019 approuvant l'avenant 2 pour un montant en plus de 3.002,50 € hors TVA 
ou 3.182,65 €, 6% TVA comprise ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 29 avril 2019 approuvant l'avenant 3 pour un montant en plus de 22.205,00 € hors 
TVA ou 23.537,30 €, 6% TVA comprise ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 29 avril 2019 approuvant l'avenant 4 pour un montant en plus de 4.352,74 € hors TVA 
ou 4.613,86 €, 6% TVA comprise ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 13 mai 2019 approuvant l'avenant 5 pour un montant en plus de 4.830,00 € hors TVA 
ou 5.119,80 €, 6% TVA comprise et la prolongation du délai de 60 jours de calendrier ; 
  



Vu la décision du Collège communal du 24 juin 2019 approuvant l'avenant 6 pour un montant en plus de 4.032,00 € hors TVA 
ou 4.273,92 €, 6% TVA comprise et la prolongation du délai de 20 jours de calendrier ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 1er juillet 2019 approuvant l'avenant 7 pour un montant en plus de 2.130,00 € hors 
TVA ou 2.257,80 €, 6% TVA comprise ; 
  
Considérant que l'auteur de projet, RIDREMONT et Associés, 73 rue du Vivier à 6760 Virton a établi le décompte final, d'où il 
apparaît que le montant final des travaux s'élève à 684.723,43 € TVAC, détaillé comme suit : 
  
Estimation   € 479.749,67 
Montant de commande   € 548.207,61 
Q en + + € 0,00 
Q en - - € 0,00 
Travaux supplémentaires + € 103.824,46 
Montant de commande après avenants = € 652.032,07 
Décompte QP (en moins) - € 6.066,30 
Déjà exécuté = € 645.965,77 
Révisions des prix + € 0,00 
Total HTVA = € 645.965,77 
TVA + € 38.757,96 
TOTAL = € 684.723,73 

  
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par FONDS DES BATIMENTS SCOLAIRES, rue de Sesselich 59 à 6700 
Arlon ; 
  
Considérant que le décompte final dépasse le montant d'attribution du marché de 17,83 % ; 
  
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2017, article 722/722-60 
20170014 ; 
  
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire; 
 
À l'unanimité, DECIDE   
Art. 1er: D'approuver le décompte final du marché “Extension école de Bellefontaine”, rédigé par l'auteur de projet, 
RIDREMONT et Associés, 73 rue du Vivier à 6760 Virton, pour un montant de 645.965,77 € hors TVA ou 684.723,73 €, 6% 
TVA comprise. 
  
Art. 2: De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2017, article 722/722-60 
20170014. 
  
Art. 3: Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire 

 
16. HABITAT DURABLE HAN - RÉPARATION - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 

  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 
n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
  
Considérant le cahier des charges N° 2020-539 relatif au marché “HABITAT DURABLE HAN - Réparation” établi par le 
Service Marchés publics ; 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 53.830,64 € hors TVA ou 65.135,07 €, 21% TVA comprise; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 



  
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au 124/724-60 20190052; 
  
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la modification budgétaire n°3, 
approuvée par le conseil le 10 aout 2020 ; 
  
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 24 juillet 2020, un avis de légalité 
favorable a été accordé par le directeur financier le 31 juillet 2020 ; 
  
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis 
devait être remis en conséquence pour le 6 août 2020 ; 
 
À l'unanimité, DECIDE   
Art. 1er: D'approuver le cahier des charges N° 2020-539 et le montant estimé du marché “HABITAT DURABLE HAN - 
Réparation”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 53.830,64 € hors TVA ou 65.135,07 €, 21% 
TVA comprise 
  
Art. 2: De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
  
Art. 3: De financer cette dépense par le crédit inscrit au124/724-60 20190052 
 
Art. 4: Ce crédit fera l'objet d'une augmentation de crédit à la modification budgétaire n° 3 

 
17. RENOUVELLEMENT PROGRAMME CLE 2020-2025 

 
À l'unanimité, APPROUVE Le nouvellement du programme CLE pour la période 2020-2025 

 
18. APPROBATION DES COMPTES DES FE POUR L'EXERCICE 2019 

 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l'article 6, §1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu les comptes des fabriques d'église de Tintigny, Bellefontaine, Lahage, Saint Vincent et Rossignol, et les pièces 
justificatives qui y sont jointes; 
 
Considérant que le dossier a été adressé, pour demande d'avis, au directeur financier en date du  20 juillet 2020; 
 
Considérant que les comptes susvisés reprennent, autant au niveau des recettes qu'au niveau des dépenses, les montants 
effectivement encaissés et décaissés par les Fabriques d'église au cours de l'année 2019 ; 
 
À l'unanimité, DECIDE Article 1er :  Le compte de la Fabrique d'église de Tintigny, pour l'exercice 2019, voté en séance 
du Conseil de Fabrique du 28 avril 2020, est approuvé ainsi qu'il suit : 
 
 Recettes ordinaires totales  € 18.291,95 

 -       dont une intervention communale ordinaire de secours de :  € 16.591,01 

 Recettes extraordinaires totales  € 5.517,13 

 -       dont une intervention communale extraordinaire de secours de :  € 0,00 

 -       dont un boni comptable de l'exercice précédent de :  € 5.517,13 
 Dépenses ordinaires du chapitre I totales  € 3.680,12 
 Dépenses ordinaires du chapitre II totales  € 10.299,96 
 Dépenses extraordinaires du chapitre II totales  € 0,00 
 -       dont un mali comptable de l'exercice précédent de :    
 Recettes totales  € 23.809,08 



 Dépenses totales  € 13.980,08 
 Résultat comptable  € 9.829,00 
 
Article 2 :  Le compte de la Fabrique d'église de Bellefontaine, pour l'exercice 2019, voté en séance du Conseil de 
Fabrique du 23 avril 2020,  est approuvé ainsi qu'il suit : 
 
 Recettes ordinaires totales  € 7.486,44 

 -       dont une intervention communale ordinaire de secours 
de :  € 6.486,51 

 Recettes extraordinaires totales  € 15.405,08 

 -       dont une intervention communale extraordinaire de 
secours de :  € 7.600,00 

 -       dont un boni comptable de l'exercice précédent de :  € 4.696,08 

 Dépenses ordinaires du chapitre I totales  € 4.849,01 
 Dépenses ordinaires du chapitre II totales  € 6.544,91 

 Dépenses extraordinaires du chapitre II totales  € 11.511,57 

 -       dont un mali comptable de l'exercice précédent de :    

 Recettes totales  € 22.891,52 
 Dépenses totales  € 22.905,49 
 Résultat comptable  -€ 13,97 
 
Article 3 :  Le compte de la Fabrique d'église de Lahage, pour l'exercice 2020, voté en séance du Conseil de 
Fabrique du $,  est approuvé ainsi qu'il suit : 

    

 Article concerné   Intitulé de l'article   Ancien montant (€)   Nouveau montant 
(€)  

 D4   huiles pour lampes        137,83                -    
 D5   éclairage à l'électricité                -          139,83  
 Ce compte présente en définitive les résultats suivants :     
    
 Recettes ordinaires totales  € 7.209,54   
 -       dont une intervention communale ordinaire de secours de :  € 7.061,55   
 Recettes extraordinaires totales  € 1.068,68   
 -       dont une intervention communale extraordinaire de secours de :      
 -       dont un boni comptable de l'exercice précédent de :  € 818,68   
 Dépenses ordinaires du chapitre I totales  € 190,83   
 Dépenses ordinaires du chapitre II totales  € 5.453,33   
 Dépenses extraordinaires du chapitre II totales  € 0,00   
 -       dont un mali comptable de l'exercice précédent de :  € 0,00   
 Recettes totales  € 8.278,22   
 Dépenses totales  € 5.644,16   
 Résultat comptable  € 2.634,06   

 
Article 4 :  Le compte de la Fabrique d'église de Saint Vincent, pour l'exercice 2019, voté en séance du Conseil de 
Fabrique du 8 juin 2020,  est approuvé ainsi qu'il suit : 
 
 Recettes ordinaires totales  € 3.002,45 



 -       dont une intervention communale ordinaire de secours de :  € 2.820,95 
 Recettes extraordinaires totales  € 3.211,99 
 -       dont une intervention communale extraordinaire de secours de :  € 0,00 
 -       dont un boni comptable de l'exercice précédent de :  € 2.709,72 
 Dépenses ordinaires du chapitre I totales  € 1.086,58 
 Dépenses ordinaires du chapitre II totales  € 1.941,67 
 Dépenses extraordinaires du chapitre II totales  € 500,00 
 -       dont un mali comptable de l'exercice précédent de :  € 0,00 
 Recettes totales  € 6.214,44 
 Dépenses totales  € 3.528,25 
 Résultat comptable  € 2.686,19 
 
Article 5 :  Le compte de la Fabrique d'église de Rossignol, pour l'exercice 2019, voté en séance du Conseil de 
Fabrique est approuvé ainsi qu'il suit : 
 
 Recettes ordinaires totales  € 6.457,44 
 -       dont une intervention communale ordinaire de secours de :  € 4.255,72 
 Recettes extraordinaires totales  € 14.495,96 
 -       dont une intervention communale extraordinaire de secours de :  € 7.000,00 
 -       dont un boni comptable de l'exercice précédent de :  € 6.844,96 
 Dépenses ordinaires du chapitre I totales  € 1.803,86 
 Dépenses ordinaires du chapitre II totales  € 2.222,63 
 Dépenses extraordinaires du chapitre II totales  € 7.605,04 
 -       dont un mali comptable de l'exercice précédent de :    
 Recettes totales  € 20.953,40 
 Dépenses totales  € 11.631,53 
 Résultat comptable  € 9.321,87 
 
Art. 6 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la 
Fabrique d'église de Bellefontaine et à l'Evêché, contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de 
Luxembourg 
 
Art. 7 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 
administratif du Conseil d'Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil 
d'Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-
consetat.be. 
 
Art. 8 : Conformément à l'article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est 
publiée par la voie d'une affiche. 

 
19. APPROBATION ETAT MARTELAGE CANTONNEMENT DE VIRTON  

 
Vu le Code Forestier, en particulier les articles 73, 78 et 79; 
 
Vu l'état de martelage des coupes ordinaires de l'exercice 2021 établi par Monsieur l'Ingénieur des Eaux et Forêts du 
cantonnement de VIRTON; 
 
Vu les conditions de vente y afférentes 
 
À l'unanimité, DECIDE  

• d'approuver l'état de martelage au montant de 205.000 €uros 
• De vendre les coupes par adjudication publique 



• de participer à la vente groupée du Cantonnement le 12 octobre prochain à VIRTON 
• de rendre d'application le cahier des charges générales en vigueur à la date de la vente pour cette vente 
• d'approuver les conditions particulières et clauses spécifiques à chaque lot à vendre 
• de désigner Madame Isabelle MICHEL, Echevine, pour représenter la commune lors de cette vente 
• le receveur délégué pour assurer le suivi des cautions financières pour l'ensemble de la vente sera désigné lors 

d'un prochain collège 
 
20. SOLLICITATION PRET DE TRESORERIE EN COMPENSATION DES DIMINUTION DE VENTES DE BOIS SUITE A LA 

CRISE DES SCOLYTES 
 
Vu le courrier du 21 février 2020, par lequel le Centre Régional d'aide aux Communes (CRAC), nous informe de la possibilité 
d'obtenir un prêt de trésorerie dans le cadre de la diminution des recettes des ventes de bois suite à la crise des scolytes; 
 
Attendu que ce prêt 

• s'élève au montant de 513.357,89 €uros, représentant la différence entre le montant moyen des ventes de bois sur 
5 ans (2013-2017), et la prévision de recette figurant au budget 2020 (100.000 euros) 

• peut être sollicité en une fois, ou peut être prélevé sous forme d'un droit de tirage 
• doit être remboursé à partir de l'exercice 2025, par tranche minimum de 20% 
• devra être remboursé en partie dès le 1er juillet 2021, s'il s'avère que le montant accordé a été surestimé. La partie 

à rembourser alors sera déterminée sur base des recettes de vente de bois réalisées en 2020, et s'élèvera au 
montant excédant le crédit budgétaire prévu au budget initial (100.000 €) 

 
À l'unanimité, DECIDE de solliciter un prêt de trésorerie auprès du CRAC de 513.357,89 €uros, en une seule tranche. 

 
21. LOM - MUSEE ROSSIGNOL -  APPROBATION DEVIS ORES 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 92 (le montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 
30.000,00 €) ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures ; 
 
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n'est pas obligatoire, qu'il n'y a pas eu de demande spontanée et 
qu'aucun avis n'a été donné d'initiative par le directeur financier ; 
 
Vu le devis établi par ORES pour l'installation d'un nouveau raccordement électrique à Rossignol, 1 rue de Marbehan, en vue 
de desservir le futur musée; 
 
À l'unanimité, DECIDE  
d'approuver l'offre d'ORES, s'élevant au montant de 16.027,59 € htva - 18.323,22 € TVAC 

 
22. LOM - FINANCEMENT SUR FONDS PROPRES 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 
§3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses 
modifications ultérieures ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de 



travaux publics et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 7 décembre 2015 de développer un projet INTERREG VA Grande Région axé sur le 
tourisme de Mémoire, en partenariat avec IDELUX ; 
 
Vu la demande de concours FEDER « Land of Memory » déposée le 13 mai 2016 par IDELUX en tant que chef de file ; que 
celle-ci fait suite à la notification « GO » remise par les Autorités de Gestion de la programmation lors du dépôt de la fiche 
synthétique du 5 février 2016 et invitant IDELUX à déposer un projet complet ;  
 
Etant donné que ce projet complet vise à développer une véritable destination touristique, à l'échelle de la Grande Région, 
thématisée sur les deux grands conflits du XXème siècle ; que l'objectif final est d'accroître la visibilité de ce type de tourisme 
en créant un réseau d'opérateurs transfrontaliers et en développant de nouveaux produits novateurs ; 
 
Vu que ce projet a été élaboré par un partenariat composé de 15 opérateurs bénéficiaires et de 5 opérateurs 
méthodologiques ; que le budget total de ce projet est fixé à 9.907.594.51 euros, dont 5.435.743,96 euros de subvention 
FEDER ; 
 
Etant donné que, dans ce projet global, la Commune de Tintigny expose des dépenses à hauteur de 1.181.555,00 euros pour 
la création d'un centre d'interprétation et d'accueil à Rossignol thématisé sur la Bataille des Frontières ; 
 
Etant donné que les règles d'éligibilités des dépenses de la programmation INTERREG VA Grande Région imposent une part 
de financement « opérateurs » de 10% ; que la part d'intervention sur fonds propres pour la Commune de Tintigny s'élève 
donc à 118.155,50 euros répartie sur 5 ans (durée totale du projet) ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 7 juin 2016 approuvant le projet porté par la Commune de Tintigny et marquant son 
accord pour prendre en charge les 10% de part d'intervention sur fonds propres ; 
 
Considérant que le projet « Land of Memory » a été approuvé définitivement par les Autorités de Gestion de la programmation 
INTERREG VA Grande Région le 17 octobre 2016 ; 
 
Considérant que le Contrat de partenariat entre tous les opérateurs du projet a été signé le 23 mai 2017 ; 
 
Considérant que la Convention FEDER entre le bénéficiaire chef de file et les Autorités de Gestion a été signée le 5 juillet 
2017 ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 28 mars 2018 approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure de 
passation du marché public de travaux de conception-réalisation pour la création d'un centre mémoriel d'interprétation et 
d'accueil à Rossignol dans le cadre du programme INTERREG VA Grande Région « Land of Memory » ; 
 
Vu l'avis de marché du 2018-510186 paru le 11 avril 2018 au niveau national ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 27 août 2018, décidant d'attribuer le marché « LOM Musée de Rossignol » au 
soumissionnaire ayant remis l'offre régulière économiquement la plus avantageuse (en se fondant sur le meilleur rapport 
qualité-prix), soit KASCEN-DDGM-STABILAME-INYTIUM, rue de Boignée 42 à 6224 WANFERCEE BAULET, pour le 
montant d'offre contrôlé de 826.255,31 € hors TVA ou 999.768,93 € TVA comprise (173.513,62 TVA co-contractant) + option 
exigée de 15.000 € TVAC 
 
Considérant la demande de modification mineure concernant le projet « Land of Memory » introduite le 12 avril 2019 et 
portant sur le retrait du projet du partenaire « Chiérothains » et le transfert de son budget vers d'autres partenaires du 
programme ; 
 
Considérant l'opportunité pour la Commune de Tintigny de bénéficier d'un budget complémentaire de 58.330,35 € nécessaire 
pour la mise en œuvre de l'infrastructure dont notamment les abords du bâtiment ; 
 
Revu la décision du Conseil communal de Tintigny du 9 avril 2019 de prévoir une augmentation de 5.833,04 € du financement 
sur fonds propres du projet INTERREG V A « Grande Région » Land of Memory, portant le total des dépenses de ce projet 
global à 1.239.885,35 € soit une part de financement sur fonds propres pour la Commune de Tintigny qui s'élève 10% du 
montant global donc à 123.988,53 € ;   
 
Considérant que l'erreur matérielle suivante a été identifiée dans la décision du Conseil communal du 09 avril 2019 portant 
sur la demande de financement complémentaire sur fonds propres : 
« de s'engager à prévoir sur fonds propres un montant complémentaire dont le total s'élève à 37.914,73 Euros […] » : ce 
montant ne correspondant pas à 10% du montant global final de 1.239.885,35 €, soit 123.988,53 €. 
 
Considérant que la Commune a toutefois prévu un budget sur fonds propres suffisant et tenant compte du calcul de 10% du 
montant global final ; 
 
Considérant qu'il y a donc lieu de corriger cette erreur matérielle afin d'éviter tout problème lors de l'introduction des 



déclarations de créances dans le cadre du programme INTERREG V A « Grande Région » Land of Memory ;  
 

• À l'unanimité, DECIDE De s'engager à prévoir sur fonds propres un montant complémentaire dont le total s'élève 
bien à 123.988,53 Euros ; 

 
• Donne mandat au Bourgmestre et à la Directrice générale de mettre en application la présente décision et 

notamment de signer l'attestation de financement sur fonds propres corrigée. 
 
23. RATIFICATION DES ORDONNANCES DE POLICE 

 
À l'unanimité, RATIFIE  
Les ordonnances de police suivantes ; 
 

- Autorise le placement de signalisation accordée à la SPRL Jean-Luc SIMON à WIBRIN pour des travaux de 
raccordement électrique pour le compte de ORES à SAINT-VINCENT, à partir du 29 juin jusqu'au 3 juillet 2020. 

- Interdit le stationnement sur les places de parking de la Grand'rue à TINTIGNY à hauteur du numéro 93 jusqu'au 90 
inclus à l'occasion d'un déménagement le samedi 20 juin 2020. 

- Interdit le stationnement sur les places de parking du terrain de foot à ANSART afin de permettre à Monsieur 
GONTHIER de stationner un camion de chantier pour cause de travaux à son domicile, le mercredi 17 juin 2020. 

- Interdit la circulation dans le chemin du Moulin à TINTIGNY dans le but de stationner des véhicules de chantier de 
la sprl MIGNON&HUBERT, du 16 juin au 30 septembre 2020. 

- Interdit la circulation dans la ruelle de la Vigne à SAINT-VINCENT à l'occasion de travaux de construction d'une 
habitation par l'entreprise GSConstruction, du 24 juin au 26 juin 2020. 

- Autorise le placement de signalisation accordée à la SPRL Jean-Luc SIMON à WIBRIN pour des travaux de 
raccordement électrique pour le compte de ORES à TINTIGNY rue des Acacias, à partir du 22 juin jusqu'au 10 
juillet 2020. 

- Autorise le placement d'un échafaudage sur le trottoir de la rue de France 45 à TINTIGNY à l'occasion de travaux 
de toiture par l'entreprise SCHAAF, du 24 juin au 29 juin 2020. 

- Interdit le stationnement sur les places de parking de la Grand'rue à TINTIGNY à hauteur du numéro 94 et sur une 
longueur de 10 m, à l'occasion d'un déchargement d'un semi-remorque, du 24 au 25 juin 2020. 

- Interdit la circulation sur une bande dans la RN879, à l'angle de la rue des Tilleuls à la sortie de TINTIGNY, à 
l'occasion de travaux de raccordement d'eau par l'entreprise LECOMTE, du 1 au 10 juillet 2020. 

- Interdit la circulation dans la rue des Acacias à TINTIGNY devant l'immeuble 20, à l'occasion de travaux de pose de 
câbles par l'entreprise DEVRESSE, du 15 juillet au 14 août 2020. 

- Autorise le stationnement d'un conteneur sur les places de parking aux abords de l'école communale rue de France 
à TINTIGNY, à l'occasion de travaux de démolition par l'entreprise JUFFERN, du 1er au 10 juillet 2020. 

- Autorise le stationnement d'un conteneur sur les places de parking aux abords de l'école communale rue de France 
à TINTIGNY, à l'occasion de travaux de rénovation de sanitaires par l'entreprise BRG, du 1er au 10 juillet 2020. 

- Autorise le placement de signalisation accordée à la SPRL Jean-Luc SIMON à WIBRIN pour des travaux de 
raccordement électrique pour le compte de ORES rue Notre Dame à BELLEFONTAINE, à partir du 10 au 21 août 
2020. 

- Interdit la circulation dans la rue des Acacias à TINTIGNY devant l'immeuble 18, à l'occasion de travaux de voirie 
par l'entreprise ENGIE, du 10 au 12 août 2020. 

- Autorise le placement de signalisation accordée à la SPRL Jean-Luc SIMON à WIBRIN pour des travaux de 
raccordement électrique pour le compte de ORES rue des Acacias à TINTIGNY, à partir du 3 jusqu'au 31 août 
2020. 

 
24. INTERVENTIONS 

 
PREND CONNAISSANCE des interventions de 

• Monsieur Timothé DENIS, quant à la situation du club des Jeunes de Rossignol 
• Madame Christelle MATHIEU, concernant 

ο la clôture des bassins d'orage dans le lotissement Thomas Piron à Bellefontaine 
ο la route de Villemont, fermée suite aux dégâts liés à la présence de castors dans l'étang du château de 

Villemont 
 
 
 

Par le Conseil, 
La Directrice Générale, 

Martine SIMON 
 Le Bourgmestre, 

Benoît PIEDBOEUF 
 


